
Afrique du Sud : L'armée déployée face aux violences après l'incarcération de Zuma

    @rib News,Â 13/07/2021Â â€“ Source Reuters  L'armÃ©e s'est dÃ©ployÃ©e mardi dans deux rÃ©gions d'Afrique du Sud pour venir
en aide Ã  des policiers dÃ©bordÃ©s face Ã  la multiplication des violences aprÃ¨s l'incarcÃ©ration de Jacob Zuma.  Les
troubles, qui ont coÃ»tÃ© la vie Ã  45 personnes au moins, ont Ã©clatÃ© depuis que l'ancien prÃ©sident s'est rendu aux autoritÃ©s
mercredi dernier pour purger une peine de quinze mois de prison pour outrage au tribunal.  
  Quelque 2.500 militaires vont Ãªtre envoyÃ©s dans la province de KwaZulu-Natal, fief de Jacob Zuma et principal thÃ©Ã¢tre
d'incidents, oÃ¹ 26 personnes ont trouvÃ© la mort, et dans celle de Gauteng, dont la plus grande ville est Johannesburg et
oÃ¹ quatre personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es selon les autoritÃ©s.  Des soldats vont prendre position sur des sites stratÃ©giques
comme les aÃ©roports, a dÃ©clarÃ© la ministre sud-africaine de la DÃ©fense, Nosiviwe Mapisa-Nqakula, selon qui le pays
n'est pas encore en situation d'Ã©tat d'urgence.  Le gouvernement, a ajoutÃ© la ministre, n'avait pas anticipÃ© l'ampleur des
pillages et continue d'Ã©valuer le nombre de militaires Ã  dÃ©ployer.  Les Ã©meutes sont Ã©galement alimentÃ©es par la
persistance de la pauvretÃ© et des inÃ©galitÃ©s et l'impact Ã©conomique des restrictions mises en place pour lutter contre le
COVID-19.  Selon Bheki Cele, le ministre sud-africain de la Police, prÃ¨s de 750 personnes ont Ã©tÃ© interpellÃ©es tandis
que des magasins, stations-service ou bÃ¢timents publics ont Ã©tÃ© contraints de fermer.  Lors d'une allocution lundi soir, le
prÃ©sident Cyril Ramaphosa a accusÃ© des groupes de provoquer le chaos afin de se livrer Ã  des vols et des saccages. 
Jacob Zuma et ses partisans, toujours influents au sein du CongrÃ¨s national africain (ANC), le parti au pouvoir, accusent
quant Ã  eux le chef de l'Etat de mener une campagne de rÃ©pression Ã  leur encontre.  L'ancien chef de l'Etat, qui est Ã¢gÃ©
de 79 ans, a Ã©tÃ© condamnÃ© fin juin aprÃ¨s avoir refusÃ© de comparaÃ®tre en fÃ©vrier dernier devant une commission anti-
corruption qui enquÃªte sur des accusations de dÃ©tournement de fonds publics sous sa prÃ©sidence entre 2009 et 2018. Il
nie toute malversation.  La Cour constitutionnelle a rÃ©examinÃ© lundi sa dÃ©cision d'incarcÃ©rer Jacob Zuma. Son jugement
sera rendu Ã  une date encore indÃ©terminÃ©e.  
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